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Introduction  

Dans de nombreuses régions du monde, les chrétiens sont menacés de discrimination, 
d’exclusion et de répression. L’opinion publique mondiale est de plus en plus consciente 
de cette réalité. Le drame des réfugiés iraquiens rappelle combien des personnes peu-
vent être victimes de menaces et d’actes de violence pour la seule raison de leur adhé-
sion à une confession chrétienne. 

La FEPS affirme sa solidarité envers ces chrétiens menacés, invite ses Églises membres 
à leur venir en aide et intervient en leur faveur. En tant que fédération au niveau suisse, 
la FEPS fait valoir sa position surtout dans les relations internationales et au niveau poli-
tique. Son action en faveur de la solidarité et de l’assistance entre Églises est guidée par 
la parole de l’apôtre Paul : « Si un membre souffre, tous les membres partagent sa souf-
france » (1 Co 12,26). Le présent document s’inscrit dans l’ensemble des efforts entre-
pris par la FEPS dans le domaine des droits de l’homme, du dialogue interreligieux et de 
la compréhension internationale et interculturelle. Il s’appuie sur l’article 18 de la Décla-
ration universelle des droits de l’homme, qui proclame la liberté de conscience et de reli-
gion et protège les convictions et l’appartenance religieuse de tous les êtres humains. 
Par sa qualité de membre du Conseil œcuménique des Églises (COE), de la Conférence 
des Églises européennes (KEK) et, pour ce qui est des Églises protestantes, de l’Alliance 
réformée mondiale (ARM) et de la Communion d’Églises protestantes en Europe (CEPE), 
la FEPS est en relation avec des Églises et confessions chrétiennes du monde entier. 

Les formes sous lesquelles se manifeste la violence à l’encontre des adeptes d’une reli-
gion, de groupes ou d’édifices religieux sont aussi complexes que la rhétorique utilisée 
pour la motiver. Elles nécessitent une analyse précise et soignée qui, d’une part, envi-
sage la réalité de la menace pour les communautés chrétiennes et leurs membres dans 
un contexte ethnique, historique, politique et socio-économique, et d’autre part évite les 
jugements a priori qui faussent le regard porté sur les faits. Les évènements concrets 
doivent aussi être examinés en relation avec la situation juridique et culturelle. 

En octobre 2000, le Conseil de la FEPS avait présenté à l’Assemblée des délégués de la 
FEPS un rapport sur « les minorités chrétiennes dans les États islamiques ». Aujourd’hui, 
la plupart des observations notées dans ce rapport – notamment quant à la diversité des 
situations et aux possibilités d’action – n’ont rien perdu de leur importance ni de leur ur-
gence. Le présent document poursuit donc dans la voie tracée par le rapport de 2000. 

En publiant ce document, la FEPS entend : 

• informer les Églises membres en leur donnant son appréciation de la situation, 
• motiver sa propre position, 
• informer les Églises membres sur les conséquences pratiques qu’elle en tire, 
• présenter aux Églises membres des possibilités d’action et les inviter à en faire 

usage et à témoigner activement leur solidarité.  

* Ce document a été rédigé avant le changement de nom en "EERS". Par conséquent, la 
dénomination FEPS (Fédération des Églises protestantes de Suisse) y figure encore. 
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1 Analyse de la situation 

1.1 La liberté religieuse en tant que droit humain 

Toute forme de menace ou de violence pour des motifs religieux, de même que toute 
forme de discrimination et de non-respect des droits de la personne et de la liberté hu-
maine, est contraire à la dignité de l’être humain et aux droits de l’homme. Par définition, 
les droits de l’homme sont applicables à tous les êtres humains, sans considération de la 
personne, du sexe, de l’ethnie, du mode de vie ou des convictions religieuses ou philoso-
phiques. La liberté religieuse n’implique pas seulement la liberté de conscience et de foi, 
mais aussi la manifestation et l’exercice de la religion en public (liberté de culte) et le 
droit de changer de religion (droit de conversion). Ce droit protège tous les êtres hu-
mains, quelle que soit leur appartenance religieuse, et quel que soit le lieu en ce monde 
où ils confessent et vivent leur foi. Quant à la solidarité entre les Églises, elle est l’ex-
pression de l’idée chrétienne de fraternité. Pour nos Églises, cela signifie qu’une action 
solidaire en faveur des Églises sœurs menacées est un commandement impérieux. 

Partant de cette exigence fondamentale, la FEPS intervient en faveur de toutes les per-
sonnes exposées à des traitements inhumains ou contraintes de vivre dans des condi-
tions indignes. Elle a envers les Églises et confessions chrétiennes une responsabilité 
particulière qui procède à la fois de son action pour les droits de l’homme et de son iden-
tité chrétienne et ecclésiale. Cet engagement a pour fondement la référence commune 
de tous les chrétiens de ce monde à l’humanité de leur Seigneur, à l’exemple qu’il a 
donné d’amour sans réserve envers le prochain, et à l’exigence de solidarité envers les 
membres les plus faibles de la communauté. La FEPS n’exige pas seulement le respect 
de la dignité humaine et l’amour du prochain de la part de ceux qui se rendent coupables 
de violence à l’encontre de chrétiens. Elle adresse la même exigence aux Églises et con-
fessions chrétiennes elles-mêmes quant à leur attitude à l’intérieur de la communauté et 
à leur rapport avec les personnes ayant d’autres convictions ou croyances. La FEPS se 
distancie donc de toute position bibliste fondamentaliste qui fonderait son aide sur une 
prétention exclusive à détenir la vérité du salut ; de même, la FEPS rejette toute tentative 
de se servir de la nature prétendument absolue de sa propre religion comme d’un pré-
texte pour refuser tout respect aux gens d’une autre conviction. La FEPS souligne encore 
que dans tous les cas, et indépendamment de la nécessité d’agir, les réactions doivent 
prendre en compte l’environnement politique et socioculturel des chrétiens menacés et 
discriminés. Il faut éviter que des actions inconsidérées ne mènent à des solutions pure-
ment superficielles, voire à une détérioration de la situation des personnes touchées. 
Chaque situation doit être analysée précisément pour elle-même, ainsi que la FEPS a 
tenté de le faire à propos de quelques cas choisis comme exemples (voir ci-dessous, 
chapitre 1.2.4). 

1.2 Aspects du problème et quelques exemples 

1.2.1 Précisions sur quelques notions 

La FEPS utilise pour décrire la situation dans son ensemble l’expression « chrétiens dis-
criminés et menacés ». Il est de fait qu’il y a de plus en plus de chrétiens parmi les vic-
times de la violence étatique ou religieuse. Cette violence peut prendre la forme de 
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persécutions systématiques, voire organisées par l’État, visant des groupes chrétiens ou 
d’autres groupes religieux non conformes à la norme. Mais la FEPS est aussi consciente 
que les agressions et les actes de violence ne visent pas exclusivement les Églises ou 
les communautés chrétiennes. Les situations observées sont plutôt révélatrices d’un mé-
pris de principe pour les droits de l’homme dans les régions concernées. Il est en réalité 
difficile de tracer la limite entre une rhétorique teintée d’argumentation religieuse et une 
légitimation explicitement religieuse de la violence. Les conflits religieux au sens propre 
sont rares ; plus souvent, les lignes de confrontation religieuse servent de prétexte pour 
qualifier un ennemi dans le cadre de conflits politiques, ethniques, militaires ou écono-
miques. Inversement, les instruments politiques sont manipulés à des fins de discrimina-
tion de communautés chrétiennes ou d’autres groupes de population, religieux ou non, à 
qui par exemple on refuse divers droits civiques et l’accès aux voies de droit. 

1.2.2 Les expériences du passé 

Au cours de leur histoire, les Églises chrétiennes ont subi la discrimination et les me-
naces, mais elles ont également pratiqué la menace et la discrimination à l’encontre 
d’autres confessions et religions. Si la tolérance est inscrite dans l’essence même du 
christianisme, son histoire est aussi marquée par l’intolérance. Il en va sans aucun doute 
de même pour toutes les religions, qui sont constamment exposées au risque de manipu-
lation par le pouvoir politique. Même à l’intérieur de la famille des Églises chrétiennes, le 
respect des droits de l’homme est une exigence à laquelle il est difficile de satisfaire ri-
goureusement. 

Les expériences faites dans le passé nous placent devant une double responsabilité : 
nous devons premièrement être capables d’examiner nos propres structures avec un re-
gard critique et en éliminer durablement tout ce qui tend à la discrimination, et deuxième-
ment nous avons le devoir de dénoncer les menaces que subissent les minorités reli-
gieuses en général et nos Églises sœurs en particulier, et de nous y opposer avec les 
moyens et les possibilités dont nous disposons. 

Il existe aujourd’hui toute une série d’États qui pratiquent plus ou moins ouvertement la 
discrimination et la répression à l’encontre de communautés religieuses, et cela bien 
qu’ils se soient engagés, en adhérant à l’Organisation des Nations Unies, à respecter et 
faire appliquer la Déclaration universelle des droits de l’homme. Au premier rang de ces 
États figure la Corée du Nord, où la liberté de foi garantie par la constitution est explicite-
ment subordonnée au devoir civique, à la loyauté absolue envers l’État et au culte de la 
personnalité du président. Diverses organisations ont livré des rapports unanimes sur le 
flagrant non-respect des droits de l’homme, y compris le non-respect de la liberté reli-
gieuse, en Corée du Nord (Département d’État des États-Unis d’Amérique ; Portes Ou-
vertes ; International Coalition for Religious Freedom ; Église en détresse ; Reporters 
sans frontières, etc. ; voir l’annexe B). Dans le « peloton de tête » sont encore cités 
l’Iran, l’Arabie Saoudite, l’Afghanistan, le Soudan, la Somalie et l’Érythrée. 

1.2.3 Tendances politiques actuelles 

Divers évènements de la politique internationale, mais aussi l’évolution de certaines si-
tuations de niveau régional ont contribué à déclencher des tensions qui ont aggravé les 
menaces pesant sur les minorités religieuses. C’est le cas par exemple de la guerre en 
Iraq, de l’instabilité au Proche-Orient, des attaques terroristes aux États-Unis, en Europe 
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et en Asie, de la « guerre contre le terrorisme » et des comptes rendus dans la presse 
sur des incidents comme les caricatures ou le débat sur le port du voile. Les mécanismes 
de prise de conscience et de mutation culturelle associés à ces réactions ont eu une part 
directe à la formation des situations de conflit. Les aspects religieux se manifestent éga-
lement en relation avec les iniquités incontestables du système économique mondial et le 
problème de la pauvreté. De plus, les débats et les évènements qui ont suivi l’attentat du 
11 septembre 2001 ont montré que les positions fondamentalistes et intolérantes, dans 
toutes les religions, ont le vent en poupe et ont intensifié leurs efforts afin de consolider 
leur influence politique. 

Les cas décrits ci-dessous sont des exemples choisis en fonction des questions adres-
sées à la FEPS (par ses Églises membres et ses partenaires principalement) sur la situa-
tion concrète dans certains pays. Il s’agit par-là de bien montrer les différences et les 
nuances importantes qui existent entre chacune des situations observées. Ces exemples 
manifestent le lien constitutif qui unit l’assistance entre Églises et la solidarité chrétienne 
d’une part et l’engagement pour les droits de l’homme d’autre part. 

1.2.4 Exemples 

En Inde, il s’agit d’un problème régional dans la province d’Orissa. Selon toute vraisem-
blance, des rebelles maoïstes ont assassiné un éminent chef hindou, mais les hindous 
fondamentalistes font porter à la minorité chrétienne de la province la responsabilité de 
ce meurtre. Selon diverses sources, près de deux cents chrétiens ont été assassinés, 
quatre mille maisons et cent cinquante églises détruites, des religieuses ont été violées. 
Les actes de violence ont amené environ 50 000 chrétiens à fuir vers d’autres régions. 
Une des causes de ces violences est à chercher dans l’ancien système des castes : les 
chrétiens en question sont des Dalits (anciens « intouchables ») qui, au temps du gou-
vernement colonial, de par leur activité d’artisans itinérants ou de petits ouvriers, ont dé-
veloppé des contacts avec d’autres cultures. La conversion, parfois en grand nombre, au 
christianisme a permis aux Dalits de s’élever au-dessus de leur statut défavorisé, d’accé-
der à des possibilités de formation et à une modeste aisance, d’où des tensions, encore 
vives, avec la majorité hindoue de la population. Les protestations internationales contre 
les débordements de violence et les appels des organisations chrétiennes ont déclenché 
une réaction au niveau national. Le secrétaire général du Conseil œcuménique des 
Églises, Samuel Kobia, a pu s’entretenir avec le premier ministre indien, Manmohan 
Singh, et le gouvernement a promis d’intervenir avec tous les moyens possibles en fa-
veur de « cette partie de l’héritage national », selon les termes du premier ministre. 
Entre-temps, le nombre de réfugiés a baissé, pour passer à environ dix mille, mais il n’est 
pas sûr que la situation soit apaisée durablement. 

Conséquence pour la FEPS : le conflit s’inscrit dans un contexte à la fois ethnique et cul-
turel, les chrétiens ayant étre des membres de la caste inférieure. Le message de l’Évan-
gile, qui proclame l’égalité entre tous les êtres humains, implique une remise en question 
du système des castes et de la suprématie traditionnelle de la caste supérieure. Les ten-
sions socioculturelles provoquent le non-respect de la liberté religieuse et des menaces à 
l’encontre de la minorité chrétienne. 

En Iraq, la situation est particulièrement grave à Mossoul et dans la province de Ninive. 
Le conflit a pour toile de fond les aspirations autonomistes de certaines ethnies, la rivalité 
entre Arabes et Kurdes et l’échec des chrétiens dans leur tentative d’obtenir une repré-
sentation proportionnelle au parlement provincial. Une manifestation de chrétiens dans 
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les rues de Mossoul après l’adoption d’une loi a déclenché une vague de violence ; au 
moins seize chrétiens ont été assassinés, des milliers d’autres chassés de la ville. Beau-
coup d’entre eux se sont réfugiés dans les villages de la province de Ninive. Mais les Ira-
quiens trouvent rarement refuge dans d’autres régions du pays et sont contraints à l’exil. 
La Syrie et la Jordanie ont déjà dépassé les limites de leurs capacités d’accueil. L’Égypte 
et le Liban n’offrent que peu de protection. De nombreux États européens (scandinaves 
surtout) ont considérablement élevé leurs contingents en faveur des réfugiés iraquiens. 
Sur les quelque deux millions de réfugiés iraquiens recensés depuis 2003, environ 200 
000 sont des chrétiens, qui appartiennent à diverses confessions (orthodoxes, chal-
déens, catholiques, Églises orientales anciennes, protestants). Certains musulmans con-
sidèrent que la guerre en Iraq est menée par les nations « chrétiennes » et y voient donc 
une croisade contre l’islam. La menace que subissent les chrétiens d’Iraq doit donc aussi 
être mise en rapport avec le contexte d’une guerre conduite depuis plusieurs années par 
les États-Unis d’Amérique et leurs alliés. À cela s’ajoute comme facteur aggravant l’acti-
vité de certains missionnaires évangéliques qui ne se signalent pas toujours par leur déli-
catesse dans la manière d’aborder les autres religions. 

 

Conséquence pour la FEPS : ce conflit s’inscrit dans un contexte ethnique et religieux 
complexe. Après des décennies de dictature, la guerre a détruit toute l’infrastructure so-
ciale et étatique et donné libre cours aux tentatives les plus diverses d’imposer sa propre 
loi. Les communautés chrétiennes sont écartelées entre des intérêts ethniques et reli-
gieux divergents et assimilées idéologiquement aux responsables de la guerre. Les ten-
sions provoquent des menaces très graves pour les chrétiens. 

En Égypte, la part des chrétiens coptes dans l’ensemble de la population est estimée à 
dix à vingt pour cent. Bien que la cohabitation avec la majorité musulmane soit générale-
ment pacifique, plusieurs actes de violence ont été enregistrés récemment. Les Frères 
musulmans ont une large part de responsabilité dans ces actes. En mai 2008, quatre 
chrétiens ont été assassinés au Caire, le monastère de Deir Abu Fana, dans la province 
de Minya, a été attaqué par septante islamistes équipés d’armes automatiques, et plu-
sieurs moines ont été enlevés. En novembre 2008, des musulmans ont voulu empêcher 
par la force la consécration de la maison d’une communauté chrétienne. Bien que le pré-
sident Hosni Mubarak affirme oralement protéger les chrétiens coptes, ceux-ci sont relé-
gués au rang de citoyens de deuxième classe face à la loi et dans leurs rapports avec les 
autorités. Ils n’ont pour ainsi dire aucun accès aux emplois dans la fonction publique et 
sont de ce fait très nettement sous-représentés dans l’administration, la police, l’armée et 
les autorités politiques (les chrétiens n’ont que six des 440 sièges de députés au Parle-
ment national). Les conversions de l’islam au christianisme sont entravées par des obs-
tacles considérables, alors que tout est fait pour faciliter les conversions à l’islam. Lors 
d’attaques ou d’atteintes à leurs droits, les chrétiens ont beaucoup plus de peine à obte-
nir de l’aide que les musulmans. Les comptes rendus officiels des autorités minimisent 
très souvent la gravité des incidents qui se produisent. 

Conséquence pour la FEPS : les évènements doivent être examinés dans le contexte de 
la situation socioculturelle et de la politique religieuse de l’Égypte. La législation est en 
bonne partie fondée sur le système juridique islamique (charia). Le gouvernement est 
avant tout soucieux de sa reconnaissance par ses partenaires arabes. La relégation dont 
les chrétiens sont victimes est acceptée de fait par un consensus social. 

L’exemple de la Turquie enfin montre que des formes graves de discrimination se prati-
quent également aux portes de l’Europe. Les négociations sur l’adhésion de la Turquie à 
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l’Union européenne butent régulièrement sur les lacunes du système juridique turc, le-
quel autorise encore le traitement discriminatoire de groupes de population et de minori-
tés (en application par exemple de l’article 301 du code pénal, qui sanctionne les « of-
fenses à la nation turque »). Les minorités religieuses – que ce soient par exemple les 
alévites, communauté musulmane acquise à l’idée de tolérance, ou les chrétiens – sont 
sans cesse l’objet d’atteintes à leurs droits avec l’assentiment de l’État. L’Union euro-
péenne réclame depuis 1971 la réouverture du séminaire orthodoxe de Chalki, mais en 
février 2009, le gouvernement l’a une nouvelle fois refusée sous le prétexte qu’elle serait 
« anticonstitutionnelle ». Le monastère de Mor Gabriel dans le Tur Abdin, un des plus an-
ciens monastères du monde encore habité, et un des centres spirituels de l’Église ortho-
doxe syrienne, est exposé à un double danger : des menaces d’actes de violence de la 
part des villages musulmans environnants et l’intention du gouvernement d’exproprier le 
monastère pour en faire un musée. De plus, le refus obstiné du gouvernement de recon-
naître le génocide commis contre les chrétiens arméniens et orthodoxes syriens en 1915 
aggrave encore la situation des chrétiens. 

Conséquence pour la FEPS : la situation en Turquie doit être considérée dans son con-
texte ethnique, plurireligieux et nationaliste. Le droit constitutionnel autorise les infrac-
tions aux droits de l’homme, favorisant ainsi les agressions de la part des islamistes. 
Sous la menace de l’intolérance étatique et religieuse, les minorités – et la communauté 
chrétienne en particulier – sont aux abois. 

1.2.5 Les conversions 

Dans de nombreux pays où les chrétiens sont victimes de discrimination ou de menaces, 
les convertis se trouvent dans une situation qui va de l’absence (légale) totale de droits à 
l’opprobre et à l’exclusion sociale. Il ne s’agit d’ailleurs pas seulement des cas de conver-
sion au christianisme, mais aussi à d’autres religions qui ne sont pas conformes à la reli-
gion d’État ou au courant dominant. 

Il faut rappeler ici l’importance non seulement de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, de 1948, mais aussi du « Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
», de 1966, lequel a également été ratifié par la quasi-totalité des États et, en tant qu’ac-
cord de droit international, peut être assimilé à une loi fondamentale universelle. L’article 
18 reconnaît expressément « la liberté d’avoir ou d’adopter une religion », même si le 
changement de religion n’y est pas explicitement mentionné. La Commission des droits 
de l’homme de l’ONU, chargée de la surveillance de l’application du pacte, a clairement 
affirmé en 1993 que ce pacte, en son article 18, alinéa 2, interdit toute forme de con-
trainte, de menace, de violence ou de sanctions à l’encontre d’une personne désireuse 
de changer de religion. Cette interdiction s’applique également aux sanctions indirectes 
que sont par exemple les restrictions dans l’accès à l’éducation, à la santé et aux emplois 
et dans l’exercice des droits politiques. Un protocole facultatif, complétant le Pacte et si-
gné par plus de cent États, prévoit en outre un droit de recours pour les individus. 

Des violations flagrantes de cette convention de droit public et de l’article 18 de la Décla-
ration universelle des droits de l’homme sont de plus en plus signalées dans des États à 
majorité islamique ou dont le droit est d’inspiration islamique. La conversion vers une 
autre religion que l’islam y est considéré comme une apostasie, c’est-à-dire comme 
l’abandon de toute religion. Plusieurs États islamiques ont dans leur législation une « loi 
sur l’apostasie ». 
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C’est surtout en Iran que la législation se radicalise actuellement. L’article 225 du code 
pénal, adopté en première lecture en automne 2008 par une majorité écrasante du Parle-
ment iranien, prévoit par principe la peine de mort pour le renoncement à la foi islamique 
(compte rendu dans le Tages Anzeiger du 24 février 2009). L’Iran a déjà fait exécuter 
plusieurs personnes pour ce motif (principalement pour conversion au christianisme). La 
ratification de cette loi ferait de l’Iran le troisième État (avec le Soudan et la Malaisie) pu-
nissant l’apostasie par la peine de mort. 

Dans de nombreux autres pays islamiques, comme l’Égypte (voir ci-dessus), les « apos-
tats » sont exposés à des sanctions indirectes. 

Le cas de l’Inde montre que la conversion à l’islam peut aussi avoir des conséquences 
graves. Dans l’État de Gujarat, des hindous convertis à l’islam ont été victimes de persé-
cutions et de discriminations en règle, et des centaines d’entre eux ont été tués. 

Conséquence pour la FEPS : en tant qu’Église, nous devons désapprouver résolument 
toute punition ou traitement discriminatoire à l’encontre de convertis ou de personnes dé-
sireuses de se convertir, dénoncer ces pratiques comme inhumaines et contraires au 
droit des gens et protester vigoureusement auprès des représentations des États concer-
nés. 
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2 Comment la FEPS agit 

2.1 Prise de position 

La FEPS affirme son attachement au respect sans réserve de la liberté religieuse (qui 
comprend la liberté de foi, de confession, de culte et de conversion), de quelque religion 
qu’il s’agisse. Elle exprime en particulier l’inquiétude que lui inspirent les actes de vio-
lence, les traitements discriminatoires et les répressions politiques que subissent des 
communautés chrétiennes dans divers pays et qui ont été révélés publiquement au cours 
des derniers mois. La position de la FEPS se fonde d’une part sur les valeurs évangé-
liques d’amour du prochain, d’amour des ennemis et de tolérance, et d’autre part sur la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU, qui garantit la dignité et la liberté 
de chaque être humain, ce qui comprend les droits des personnes ayant d’autres convic-
tions ou croyances, et la protection des minorités. 

La FEPS témoigne sa compassion et sa solidarité envers les victimes de discrimination 
et de persécution. Elle invite tous les hommes – adeptes des différentes religions, res-
ponsables politiques, membres des autorités dans les pays concernés – à lutter pour le 
respect des droits humains, y compris la liberté religieuse. 

La FEPS, dans le cadre de ses relations en Suisse et à l’étranger, s’efforce d’intervenir 
dans la société et auprès des autorités politiques pour le respect des droits de l’homme 
en général et de la liberté religieuse en particulier et pour le droit des Églises sœurs à 
pratiquer leur religion sans être inquiétées. Elle invite en même temps les Églises et con-
fessions chrétiennes à faire preuve, dans l’esprit de la Bible, d’amour du prochain et de 
respect envers les adeptes d’autres religions. Elle encourage aussi ses Églises membres 
à prier pour tous les hommes et toutes les femmes que leur foi expose à la discrimina-
tion, à la répression et à la violence brutale. 

La FEPS entend contribuer à une amélioration réelle de la situation en prenant des me-
sures concrètes. Elle s’appuie pour cela sur ses contacts à l’étranger et son réseau de 
relations ecclésiales, et fait valoir son mandat politique de représentante des Églises au-
près des autorités. Ses capacités en personnel étant limitées, elle envisage de se con-
centrer sur quelques régions (comme la Chine, dont elle s’est occupée jusqu’à présent, 
ou le Proche-Orient). 

2.2 Champs d’action de la FEPS 

La FEPS a la possibilité d’intervenir par diverses voies, comme : 

• le contact avec les autorités fédérales, en particulier le Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE). Les entretiens réguliers avec le DFAE donnent 
des possibilités d’agir et d’intervenir directement ou indirectement auprès des 
pouvoirs politiques concernés. Dans certains cas concrets (comme par exemple le 
durcissement de la loi iranienne sur l’apostasie), la FEPS adressera un mémoire 
aux autorités fédérales et/ou interviendra, de la manière qui convient, auprès des 
ambassades des États en question. 

• les consultations, entretiens et symposiums avec diverses institutions parte-
naires et organisations de défense des droits de l’homme sont l’occasion d’échan-
ger des informations, de se concerter sur les actions à entreprendre en commun, 
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et de répartir les tâches. La FEPS va d’une part renforcer ses échanges avec les 
œuvres d’entraide et les organisations missionnaires, tels EPER et mission 21, 
dans le but de développer leurs programmes d’assistance et de solidarité entre 
Églises, de réconciliation et de dialogue interreligieux. Elle se mettra d’autre part 
en rapport avec des organisations comme Amnesty International, l’Action des 
chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT), la Société pour les peuples mena-
cés (SPM), la Société internationale pour les droits de l’homme (SIDH) et Chris-
tian Solidarity International (CSI), pour traiter de cas concrets (Tur Abdin en Tur-
quie), de l’observation des situations de conflit aigu (Mossoul en Iraq), pour 
échanger des conseils et pour coordonner les interventions auprès des autorités 
politiques (par exemple à propos de la situation en Égypte). 

• l’intensification de la collaboration œcuménique, sous la forme par exemple 
d’actions coordonnées avec la Conférence des évêques suisses (CES), l’Alliance 
réformée mondiale (ARM), le Conseil œcuménique des Églises (COE), la Confé-
rence des Églises européennes (KEK), la Communion d’Églises protestantes en 
Europe (CEPE) ou d’autres réseaux ecclésiaux, qui permettent d’avoir une au-
dience plus large et d’augmenter l’impact sur l’opinion publique. La FEPS va no-
tamment développer ses contacts avec le COE dans le domaine de la compréhen-
sion interreligieuse, dans le travail pour la paix et la justice et dans l’action auprès 
du public. Elle rappellera aux différentes commissions du COE leur responsabilité 
et leur devoir de dénoncer énergiquement des pratiques inadmissibles et d’inter-
venir activement auprès des organes gouvernementaux, comme cela a été fait 
dans le cas d’Orissa, en Inde. La FEPS va notamment renforcer sa collaboration 
avec la Commission des Églises pour les affaires internationales (CEAI). 

• des visites et des invitations de délégations d’Églises, qui sont un moyen de té-
moigner sa solidarité de manière directe et vivante et de s’entretenir sur les ac-
tions d’urgence et sur les mesures à plus long terme visant à promouvoir la paix, 
le dialogue interreligieux et l’assistance juridique. Dans cette perspective, la FEPS 
envisage une visite au Proche-Orient. 

• la sensibilisation de l’opinion publique. Par les réseaux de la presse chré-
tienne de Suisse et par les organisations partenaires au niveau international 
(COE, ARM, CEPE), la FEPS peut contribuer à l’amélioration de l’information sur 
la situation des chrétiens menacés et sensibiliser la population à cette réalité. 
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3 Propositions d’action pour les Églises membres 
de la FEPS 

Du point de vue de la FEPS, les Églises membres ont diverses possibilités d’agir concrè-
tement. Par exemple : 

• offrir des témoignages de solidarité avec les Églises minoritaires persécutées, 
organiser des visites, inviter des représentants de ces Églises, faire des dons 
pour des actions concrètes. Pour les gens qui vivent quotidiennement sous la me-
nace, il est réconfortant et encourageant de se savoir en lien avec d’autres 
Églises qui font connaître la situation difficile dans laquelle ils se trouvent1. 

• envisager la possibilité d’actions liturgiques régulières consacrées à ce thème 
durant une période déterminée de l’année civile et utiliser du matériel liturgique 
préparé spécialement à cet effet. 

• c’est aussi sur la base des informations dûment documentées et rapidement 
fournies par les Églises membres qui ont connaissance de cas de violation de la 
liberté de foi et de la liberté religieuse dans d’autres pays que la FEPS peut inter-
venir directement auprès des autorités fédérales ou inviter des organisations par-
tenaires à le faire. 

• participer à des appels à la prière, tels qu’il y en a déjà eu à plusieurs occasions. 
Un exemple récent est celui de la lettre adressée par le Département missionnaire 
– échange et mission à l’Église de Jésus-Christ à Madagascar (FJKM) après 
l’éviction de son président et les actes d’intimidation commis ensuite à l’encontre 
des dirigeants de cette même Église. 

• continuer à soutenir les projets des œuvres d’entraide et des organisations 
missionnaires. Les œuvres d’entraide de la FEPS (EPER, PPP) et les organisa-
tions missionnaires mission 21 et DM – échange et mission favorisent de diverses 
manières, dans le domaine interreligieux également, des projets de réconciliation 
qui pourraient être soutenus davantage. Dans la palette des projets des œuvres 
d’entraide et des organisations missionnaires, ce domaine n’est pas encore plei-
nement développé. Il peut comprendre par exemple : 

 

EPER : 

Programme régional Moyen-Orient, développement de compétences pour la promotion 
de la paix, en particulier le projet EAPPI (no 605.306) ; 
http://www.heks.ch/fr/weltweit/mittlerer-osten/  

 

mission 21 : 

 

1 On peut mentionner ici les actions déjà entreprises par certaines Églises membres. L’Église ré-
formée du canton de Thurgovie, par exemple, soutient les chrétiens assyriens du Proche-Orient, 
en collaboration avec l’Organisation démocratique assyrienne, en particulier face aux tentatives 
d’expropriation du couvent de Mor Gabriel de la part du gouvernement turc. L’Église réformée 
évangélique du canton de Zurich met présentement au point les modalités d’un soutien aux mino-
rités chrétiennes d’Iraq. La possibilité existe aussi de se joindre aux actions en cours menées par 
d’autres Églises, comme celle de l’Église évangélique luthérienne de Bavière en faveur des chré-
tiens de Mossoul (Iraq) et de Tur Abdin (Turquie). 

http://www.heks.ch/fr/weltweit/mittlerer-osten/
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Projet « Religion dans la liberté et la dignité », en particulier : Collaboration interreli-
gieuse pour la paix en Indonésie (no 225.1007) http://www.mission-
21.org/deutsch/files/2251007.pdf  
Développement intégré des villages pour les communautés du nord du Nigeria (no 
162.1030) 
http://www.mission-21.org/deutsch/files/1621030-1.pdf  
mission 21 prépare encore les projets suivants : 

• Promotion de la paix et de la compréhension dans le nord du Nigeria, à majorité 
islamique 

• Menaces sur les droits de l’homme et la culture en Papouasie occidentale. 

  

PPP : 

PPP insiste sur la nécessité de sensibiliser les responsables des programmes à l’impor-
tance du facteur religieux (potentiel de conflit) dans le travail de coopération. Cette 
œuvre d’entraide a développé des instruments spécifiques pour ce travail. 

  

http://www.mission-21.org/deutsch/files/2251007.pdf
http://www.mission-21.org/deutsch/files/2251007.pdf
http://www.mission-21.org/deutsch/files/1621030-1.pdf
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Annexe 

A. Réseaux – Autres institutions associées 

Du côté des réseaux chrétiens, plusieurs réactions ont été récemment publiées : 

Le Conseil œcuménique des Églises (COE), dans une prise de position du Comité exécu-
tif datée du 26 septembre 2008 déjà, a exprimé son inquiétude face à la violence et à l’in-
tolérance à l’égard des minorités chrétiennes en Inde. Il s’est adressé directement au 
gouvernement indien et a invité les responsables des Églises à engager un dialogue 
avec les représentants des autres religions. En octobre, le secrétaire général, Samuel 
Kobia, s’est entretenu personnellement avec le chef du gouvernement indien (voir plus 
haut). 

http://www.oikoumene.org/en/resources/documents/executivecommittee/luebeck-septem-
ber-2008/26-09-08-statement-on-violence-and-intolerance-in-india.html  

 

L’Alliance réformée mondiale (ARM), dans une déclaration du 12 octobre 2008, a ex-
primé la préoccupation que lui inspire la situation de la population chrétienne en Iraq et 
appelé à la prière en faveur de tout le peuple iraquien. 

http://warc.jalb.de/warcajsp/side.jsp?news_id=1624&part_id=0&navi=6  

 

La Communauté des Églises protestantes du Moyen-Orient (Fellowship oft the Middle 
East Evangelical Churches, FMEEC) a lancé le 6 novembre 2008 un « appel à la prière 
par solidarité avec les chrétiennes et les chrétiens d’Iraq » et invité en même temps à 
s’adresser aux responsables politiques. 

http://www.leuenberg.net/daten/File/Upload/doc-8666-2.pdf  

  

La Communion d'Églises protestantes en Europe (CEPE) a appuyé cet appel dans un 
communiqué du 7 novembre 2008 et proclamé la solidarité avec les chrétiens du monde 
entier et la prière en leur faveur comme une évidence. Depuis que les Églises du Moyen-
Orient se sont regroupées selon le modèle de la Concorde de Leuenberg (« Déclaration 
d’Amman », 2006), les contacts de la CEPE avec elles se sont intensifiées. 

http://www.leuenberg.net/8666-0-5  

 

DM – échange et mission, dans « Actu » no 39 du 17 novembre 2008, a également suivi 
l’appel de la FMEEC et communiqué la mise sur pied d’un programme d’aide de l’Action 
chrétienne en Orient (ACO), auquel DM participe. 

http://www.dmr.ch/echange/mission/dmr/actu-2.html  

 

L’Union des Églises protestantes d’Alsace et de Lorraine (UEPAL) a publié une déclara-
tion le 18 novembre 2008. L’UEPAL s’y dit profondément choquée et blessée et con-
damne fermement toute atteinte à la liberté religieuse, quelle que soit l’appartenance 

http://www.oikoumene.org/en/resources/documents/executivecommittee/luebeck-september-2008/26-09-08-statement-on-violence-and-intolerance-in-india.html
http://www.oikoumene.org/en/resources/documents/executivecommittee/luebeck-september-2008/26-09-08-statement-on-violence-and-intolerance-in-india.html
http://warc.jalb.de/warcajsp/side.jsp?news_id=1624&part_id=0&navi=6
http://www.leuenberg.net/daten/File/Upload/doc-8666-2.pdf
http://www.leuenberg.net/8666-0-5
http://www.dmr.ch/echange/mission/dmr/actu-2.html
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confessionnelle. Dans son appel à la prière de solidarité et de compassion, le texte asso-
cie explicitement la liberté religieuse et les droits de l’homme. 

http://www.epal.fr/assemblee-union/au-novembre2008/081118-contre%20les%20vio-
lences.pdf  

 

L’Église protestante d’Allemagne (EKD), lors de son synode du 5 novembre 2008, a 
d’une part prié le Conseil d’intervenir auprès du gouvernement fédéral à propos du pro-
blème des réfugiés aux frontières de l’Union européenne, et d’autre part proposé un ap-
pel à la prière d’intercession en faveur des chrétiens persécutés. Une délégation de 
l’EKD s’est rendue en mars 2009 en Turquie, où elle a notamment visité les bâtiments – 
parfaitement conservés – du séminaire de Chalki. Le président du Conseil, l’évêque Wolf-
gang Huber, a appelé avec insistance à une meilleure application de la liberté religieuse. 
Le rapport sur cette visite peut être consulté. 

http://www.ekd.de/synode2008/beschluesse/beschluss_fluechtlinge_eu_aus-
sengrenzen.html  

http://www.ekd.de/aktuell/edi_2009_03_16_rat_tuerkei.html  

 

La Commission des Églises auprès des migrants en Europe (CCME) a approuvé le 27 
novembre 2008 la décision prise par l’Union européenne d’admettre les réfugiés d’Iraq 
particulièrement menacés, parmi lesquels beaucoup sont des réfugiés pour cause de reli-
gion. La CCME signale toutefois que le nombre de réfugiés (dix mille) que l’Union euro-
péenne se propose d’accueillir pourrait être augmenté. 

http://www.ccme.be/secretary/NEWS/Refugee%20Ressettlement%20%20Iraqi.pdf  

 

La Conférence des Églises européennes (KEK) intervient en faveur du respect de la li-
berté religieuse en Turquie et contre l’expropriation du couvent de Mor Gabriel (voir ci-
dessus). Dans un communiqué du 19 décembre 2008, la KEK s’est déclarée « très pré-
occupée » et en appelle aux responsables politiques afin qu’ils mettent en œuvre tout ce 
qui est possible afin d’assurer la survie du couvent. 

http://www.cec-kek.org/germansite/content/pr-cq0871g.shtml  

  

http://www.epal.fr/assemblee-union/au-novembre2008/081118-contre%20les%20violences.pdf
http://www.epal.fr/assemblee-union/au-novembre2008/081118-contre%20les%20violences.pdf
http://www.ekd.de/synode2008/beschluesse/beschluss_fluechtlinge_eu_aussengrenzen.html
http://www.ekd.de/synode2008/beschluesse/beschluss_fluechtlinge_eu_aussengrenzen.html
http://www.ekd.de/aktuell/edi_2009_03_16_rat_tuerkei.html
http://www.ccme.be/secretary/NEWS/Refugee%20Ressettlement%20%20Iraqi.pdf
http://www.cec-kek.org/german_site/content/pr-cq0871g.shtml
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B. Documents et sources d’informations 

• Déclaration universelle des droits de l’homme, Paris, 10 décembre 1948 ; 
http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Pages/Language.aspx?LangID=frn  
Article 18 : 
« Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce 
droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté 
de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en public 
qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des 
rites. » 

• Pacte international relatif aux droits civils et politiques, New York, 16 décembre 
1966 ; http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_103_2/index.html  
Article 18 : 
« (1) Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; 
ce droit implique la liberté d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de 
son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, indivi-
duellement ou en commun, tant en public qu’en privé, par le culte et l’accomplis-
sement des rites, les pratiques et l’enseignement. 
(2) Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d’avoir ou 
d’adopter une religion ou une conviction de son choix. 
(3) La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet que 
des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de 
la sécurité, de l’ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des libertés et 
droits fondamentaux d’autrui. 
(4) Les États parties au présent Pacte s’engagent à respecter la liberté des pa-
rents et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l’éducation religieuse 
et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions. » 

  

Organisations et sources non gouvernementales 

• Institute on Religion and Public Policy, organisation internationale sans but lucratif 
œuvrant pour le respect de la liberté religieuse ; http://religionandpolicy.org  

• International Coalition for Religious Freedom (ICRF), organisation sans but lucratif 
œuvrant pour la défense de la liberté religieuse de tous les êtres humains ; 
http://www.religiousfreedom.com/  

• Reporters sans Frontières, rapport annuel et répertoire des pays où les infractions 
à la liberté de la presse coïncident avec les statistiques sur les violations de la li-
berté religieuse ; http://www.rsf.org/  

 

Sources officielles 

• U.S. State Department, Country reports : rapports annuels détaillés sur l’état de la 
liberté religieuse dans le monde, établis pour le Congrès des États-Unis ; 
http://www.state.gov/g/drl/irf/rpt/  
Résumé du rapport 2008 : http://2001-2009.state.gov/g/drl/rls/irf/2008/108351.htm  

• Le rapport 2008 de l’Union européenne sur les droits de l’homme aborde égale-
ment la question de la liberté religieuse. Le Parlement européen s’est fondé sur 
ce rapport pour rédiger une réponse et a adopté une résolution sur l’évaluation de 
l’état des droits de l’homme dans l’Union européenne. 

http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Pages/Language.aspx?LangID=frn
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_103_2/index.html
http://religionandpolicy.org/
http://www.religiousfreedom.com/
http://www.rsf.org/
http://www.state.gov/g/drl/irf/rpt/
http://2001-2009.state.gov/g/drl/rls/irf/2008/108351.htm
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http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/08/st14/st14146-re02.en08.pdf  
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2004_2009/docu-
ments/pr/759/759005/759005en.pdf  
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-
2009-0019+0+DOC+XML+V0//EN&language=EN  

  

• Le Conseil de l’Europe (Commission de Venise) a adopté un rapport sur les liens 
entre liberté religieuse et liberté de la presse ; http://www.ve-
nice.coe.int/docs/2008/CDL-AD(2008)026-f.pdf.  

• La situation dans chaque pays est analysée en permanence par la CIA et présen-
tée sur son site, mis à jour deux fois par mois ; https://www.cia.gov/library/publica-
tions/the-world-factbook/index.html  

 

Sources ecclésiales et chrétiennes 

• Église en détresse, œuvre mondiale d’entraide de droit pontifical ; http://www.aed-
france.org/  

• Portes Ouvertes, index des pays où les discriminations sont les plus flagrantes ; 
http://www.opendoors.ch/  

• Le site en anglais de l’Église adventiste du septième jour contient un rapport dé-
taillé intitulé « Religious Freedom World Report », qui se concentre sur la situation 
de ses propres adeptes, mais dont les chiffres correspondent aux tendances rele-
vées par les autres rapports cités ici ; http://parl.gc.adventist.org/  

• International Society for Human Rights, rapport « Märtyrer 2007 » ; 
http://www.igfm.de/Christenverfolgung-Jeder-zehnte-Christ-aus-Glau-
bensgruenden-dis.991.0.html  

  

 

Autres 

• Article de la NZZ, mai 2008 ; plaidoyer pour la reconnaissance des réfugiés pour 
cause de religion et pour une large liberté religieuse ; http://www.nzz.ch/nachrich-
ten/kultur/aktuell/verfolgte_christen_1.727504.html  

• Interpellation du conseiller national Heiner Studer en 2000 sur ce problème et ré-
ponse détaillée du Conseil fédéral ; http://www.bk.admin.ch/dokumenta-
tion/00492/00495/index.html  

• Jahrbuch Menschenrechte 2009: Schwerpunkt: Religionsfreiheit; Hg.: Heiner 
Bielefeldt, Volkmar Deile, Brigitte Hamm, Franz-Josef Hutter, Sabine Kurtenbach, 
Hannes Tretter; Böhlau Verlag Wien - Köln - Weimar, 2009. 

http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/08/st14/st14146-re02.en08.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2004_2009/documents/pr/759/759005/759005en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2004_2009/documents/pr/759/759005/759005en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2009-0019+0+DOC+XML+V0//EN&language=EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2009-0019+0+DOC+XML+V0//EN&language=EN
http://www.venice.coe.int/docs/2008/CDL-AD(2008)026-f.pdf
http://www.venice.coe.int/docs/2008/CDL-AD(2008)026-f.pdf
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/index.html
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/index.html
http://www.aed-france.org/
http://www.aed-france.org/
http://www.opendoors.ch/
http://parl.gc.adventist.org/
http://www.igfm.de/Christenverfolgung-Jeder-zehnte-Christ-aus-Glaubensgruenden-dis.991.0.html
http://www.igfm.de/Christenverfolgung-Jeder-zehnte-Christ-aus-Glaubensgruenden-dis.991.0.html
http://www.nzz.ch/nachrichten/kultur/aktuell/verfolgte_christen_1.727504.html
http://www.nzz.ch/nachrichten/kultur/aktuell/verfolgte_christen_1.727504.html
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/00492/00495/index.html
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/00492/00495/index.html
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